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Commentaire de l’arrêt de la CJCE du 13/9/2005
Introduction
L’impact de l’arrêt et les faits

Choix de la base juridique

Un aspect pratique de la part du Conseil 
I/ Décision de la Cour sur la nécessité des sanctions pénales en matière de l’environnement

A/ Nécessité d’une sanction effective pour garantir l’objectif transversal de la protection de l’environnement

Renforcement de la protection de l’environnement, devenue un « objective essentielle, transversal et fondamental » 
Le développement du droit pénal au niveau communautaire (rapprochements dans le cadre du III. pilier)

La notion juridique communautaire de la «sanction effective, proportionnée et dissuasive»
Est-ce que la protection commnuautaire de l’environnement est de telle intensité qu’elle permet d’imposer des sanctions pénales aux Etats membres ?

B/ Effet novatrice de l’arrêt par rapport à l’acquis communautaire antérieur

Résumé de l’impact possible du droit communautaire sur le droit pénal national

Une possibilité des seuils minimaux de sanction est-elle envisageable comme solution ? 

Une compétence qui n’a jamais été reconnue ni par la jurisprudence, ni par le droit dérivé
II. Incertitudes concernant la portée et l’effet futur de l’arrêt 

A/ Interprétation extensive de la Commission fortement critiquée par le Conseil et les Etats membres

Quel est l’étendue de la compétence communautaire de « prendre des mesures en relation avec le droit pénal des Etats membres » ? 
Est-ce qu’ils existent d’autres objectives de telle importance que la protection de l’environnement ? 

B/ Développement juridictionnel ou encadrement dans le Traité CE ? 

La portée incertaine de l’arrêt :
Une affaire de « provocation » de la part de la Cour ?

Est-ce qu’il est réellement envisageable de communautariser cet acquis par la passerelle prévue dans l’article 42 du traité UE ? 

Annexes :
Annexe 1. 

	Délimitation des compétences entre l’Union et la Communauté, par le Traité de Maastricht

	Premier pilier du traité de Maasticht, le « pilier Communautaire »
	→ l’article 47 du traité UE énonce qu’aucune de ses dispositions n’affecte le traité CE

→ l’article 42 du traité UE permet de transférer des dispositions du 3. au 1. pilier
	Troisième pilier

Titre VI. concernant la coopération (intergouvernementale) policière et judiciaire en matière pénale

	Procédure législative ordinaire : 

article 251 : 

- codécision

- majorité qualifiée
→ contraignant pour les Etats 

→ pleine compétence de la Cour
	
	Logique intergouvernementale avec les particularités suivantes :  

- la Commission partage son droit d'initiative avec les Etats membres ;

- le Conseil statue à l'unanimité et le Parlement européen n'est que consulté (article 34 TUE) ;

- les instruments juridiques adoptés (décisions-cadres et décisions) sont dépourvus d'effet direct ;

- la Commission ne peut déclencher une action en manquement si un Etat membre ne remplit pas ses obligations ;

- les compétences de la Cour de justice sont limitées ; sa compétence préjudicielle est, en particulier, subordonnée à une déclaration de chaque Etat membre et le recours en annulation n’est ouvert qu’aux Etats membres et la Commission

	
	
	


Annexe 2. 

	Les arguments principaux de la Cour dans cet arrêt : 
- le traité CE prévaut sur le Traité UE (points 38 et 39)

- « la protection d’environnement constitue un objectif essentiel de la Communauté » (points 41 et 42)

- la décision-cadre litigieuse « poursuit un objectif de protection de l’environnement » (points 46 et 47)

- l’effet utile des normes communautaires édictées en matière d’environnement doit être assuré (points 48 et 50)


Annexe 3. 

	Conclusion de la Cour : 

« En principe, la législation pénale tout comme les règles de la procédure pénale ne relèvent pas de la compétence de la Communauté. » (fin du point 47)

« Cette dernière constatation ne saurait cependant empêcher le législateur communautaire, lorsque l’application de sanctions pénales effectives, proportionnées et dissuasives par les autorités nationales compétentes constitue une mesure indispensable pour lutter contre les atteintes graves à l’environnement, de prendre des mesures en relation avec le droit pénal des États membres et qu'il estime nécessaires pour garantir la pleine effectivité des normes qu’il édicte en matière de protection de l’environnement. » (fameux point 48)


Annexe 4. 

	Conclusion de l’Avocat général M. Dàmaso Ruiz-Jarabo Colomer, présenté le 26/5/2005 :

« Comme nous l’avons vu, le but est de faciliter une sanction «efficace, proportionnée et dissuasive» contre les infractions graves à la politique commune en matière d’environnement; la répression pénale remplit ces critères et, par conséquent, pour garantir son activité dans ce secteur, la Communauté peut contraindre les États membres à recourir à cette répression, mais, à mon avis, elle n’est pas habilitée à aller au-delà. Cette affirmation est basée, d’une part, sur les fondements de la jurisprudence qui reconnaît une telle compétence et, d’autre part, sur la nature de ses attributions en matière d’environnement. » (point 83)


Annexe 5.  

	La position de la l’Assemblée nationale française énoncé dans son rapport d’information du 25/1/2006 à l’égard de la Communication de la Commission du 23/11/2005 concernant cet arrêt : 

1. La Commission considère que cette jurisprudence est applicable en dehors du cas particulier de l'environnement à toutes les politiques communes et aux quatre libertés. Or, la Cour a « insisté sur les particularités de la protection de l'environnement, qui constitue en objectif essentiel, transversal et fondamental ».  

2. « La Commission considère que le législateur communautaire pourra (...) déterminer la définition de l'incrimination, c'est-à-dire des éléments constitutifs de l'infraction et la nature et le niveau des sanctions applicables. Sur ce point également, la Commission va au-delà de la lettre de l'arrêt, qui préserve le libre choix des Etats membres des sanctions pénales applicables. » 


Annexe 6. 

	Critique d’une partie de la presse : 

« Europe wins the power to jail British citizens » (L’Europe acquiert le droit de mettre en prison des citoyens britanniques) - quotidien britannique The Times du 14/9/2005 ; www.timesonline.co.uk

R. Rivais : La Cour de Luxembourg limite la souveraineté des Etats en matière pénale - Le Monde, 15 septembre 2005 « La souveraineté des Etats en matière pénale vient d’être écornée par les magistrats européens ».

Les réactions politiques : 

« Le chancelier autrichien, M. Wolfgang Schüssel, dans son rôle de président de l'Union européenne, a accusé la Cour d'avoir outrepassé ses compétences et estimé que son rôle devait être repensé.  Le Premier ministre danois, M. Andres Fogh Rasmussen, a relayé ces critiques, qui reflètent l'inquiétude de plusieurs Etats membres. »
Les plus grandes oppositions viennent du gouvernement britannique, qui dénonce une « harmonisation » du droit pénal. Le porte-parole du gouvernement semblent anticiper un abus de ses nouvelles compétences par la Commission, alors même que celle-ci a déclaré envisager de s’en saisir uniquement dans des circonstances « extrêmes ». 

Le président de la Commission, José Manuel Barroso, a félicité à l’arrêt, qu pourrait signifier le droit d’imposer des peines criminelles dans une série d’autres domaines, notamment le marché intérieur, le droit de la propriété individuelle, et la protection des données. « Ce jugement de la Cour renforce la démocratie et l’efficacité de l’UE ». (Cette approche se reflète dans la communication de la Commission sur l’arrêt.)


� cette délimitation des compétences est énoncé aussi par l’article 29, concernant les objectives de l’Union relatives à la coopération policière et judiciaire en matière pénale
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